


WI 


IMT Nuremberg Archives 


H — 4271 


International Court of Justice 








vm 


- 566 - 
H / JB 





LOI DU I&r FEVRIER 1944 


Sanctionnant : Les ebligetiens des employeurs au 
regard des mesures de contrôle d'emploi de la 
main d'oeuvre, 


Le Chef du Geuvemement - Vu les actes cons ti tu- 
tionnels N° I2 & I2bis = le Conseil de cabinet 
entendu, Decrète 3 


article Ier — Sern passible d'une amende admi- 
nistrative de 1.000 4 173.600 fs tout employeur, 
qui, par negligence ou mauvsisi volenté, aura 
porté entrave aux mesuras sdninistratives con- 
cernant le contrôle de l'enploi de la mnain-d! 
OCUvVre, 


Il en sera. ainsi lorsque l'employeur : 


LB, N'üura pas repondu correctement et 
dans les délais qui lui sont impartis aux deman- 
des de dpeunents ou de renseignements qui lui 
auront éte adresses par L'adninistration respon- 
Sable de l'enploi de la main-d'oeuvre, ces de- 
mandes devant être etablies conformément à des 
arrétés, decisions eu circulaires ministériels de 
dont le publicite aure été assurée: 

29 = Ne se sera pas conformé aux pres- 
cripticns concernant l'enbauchage, le lieencie- 
ment et le placenent de la main-d'oeuvre. 

29 一 Ne se sera pas conformé, dans les 
delais inpartis, aux prescriptions auxquelles 
il est asujetti, concernant les mutations de 
main-d'osuvre, 


article 2.- L'arrêté préfectoral prononçant 
I'âmende prévue à l'Art. Ier ci-dessus pourra, 
S'il y a lieu, fixer un delai à L'employeur 

peur L'éxécutieon des obligations qui lui incom- 
bent. lasse ce délai, à défaut d'éxécution, 
l'employeur sera passible d'une amende nauvelle 
de 1.600 4 I5.000 Fs par jour de retard. 





Article 5.- Les decisicns du préfet pronongant 
Les amendes prévues sux art. ler et 2 ci-dessus, 
valent titre éxécutéire à l'encontre du débiteur, 
L'amende est receuvrée comme l'anende pénale 
peononcée par decisien judiciaire. Elle est assor- 
tie du privilège accordé au Ireser par la loi 

du > Septenbre 1907, modifiée par la loi du I7 
Juin 1948. 


Bisiet PEN 


TB 
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P.2 ( suite ) 


MTL 


article 4.- Tout arrêté d'internement adminis- 
LI pris centre un emplo,eur par application 

ret du I8 Nevembre 1939 et de la loi dü 

en raison d'un manquenent de 





du dec 
5 Septembre 1949, 
cet amploysur a ses obligatiens en naniere de 

contrôle de 1' nplei de la main-d'oeuvre, a, ene 


ce qui concerne la recherche et l'arrestation de 

a personne qui en fait l'objet, trus les effets 
attaches au mandat d'arrêt et ske. en outre, 
de proceder & ees fins 4 gen erguisitions 
ütiles, sans restriction 


Article 5,- nde pendannent des 
Vues AUX art. ler & 2 du prése , 
ployeur pourra être sal e verser au Decours 
National, pour 3tre affe aux oeuvres desti- 
nees à améliorer La condit tien scciale des tra- 
bailleurs ou de leur fanille, une somme dont 

Le montant sera calculé en fonction du nonbre et 
des salaires des travailleurs ebjet de l'in- 
fraction relevée, 


Les modalités d 
Seront ee 
taire ipat 
nances et du 
vail. 


d'application du présent article 
per -rrôtés du ministre secré- 
a nationale et aux Fi- 
nistre secretaire d'Etat au tra- 


Fe 4 LA 
Le 
à 
À 
r 
il 


articles 6 .— La loi du 26 acut 1943 
la LOL du LI Juin 
gations rela 
toire est 


completant 
1943 sanctionnant les obli- 
tives au service du travail obliga- 
abrogée, 


Article 7.— Le présent ma ia sera publié au 
Journal Ufficiel et éxccuté comme loi de k'Et 
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année. 


Soixante-seiziéme 


-一 一 一 一 


e ——— — 








Á 


JOURNAL 


N° 28. 


EEE nt CLL 


OFF 


Le Numéro : 1 fr. 50. 


一 一 一 一 一 一 王 一 一 -一 一 一 一 一 一 -一 e e IM wm 


Mercredi 2 Février 1944, 


a a a D 











CIEL 





DE LETAT FRANÇAIS 





LOIS ET DECRETS 


ARRÊTÉS, DÉCISIONS, 


JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | 
aux renouvellements et réclamations | 


ABONNEMENTS 
COMPTE CHEQUE POSTAL : 100.97, PARIS 


d an. 6 mois. 3 mois. 
France, Colonie: et Pays do 
protectorat français...... 350 fr，180 fr， 95 tr. 
Etranger: 
Pays accordaot "0 0/0 sur 
les tarifs postaux...... 525» 285» 155» 
Autres pAy3.............. 690 » 360» 185» 


Les abonnements portent du fer ou du 16 
de chaque mois 








SOMMAIRE 


ÉTAT FRANÇAIS 


le Maréchal Déi chef de 
de M, Sava Kiroff qui Mi 
les lettres | réditant en qua- 

( | aire et min stre 
ia en France 


Réceplion par M. 
Etat français, 
a remis 
lité d’envoye 
plönopotenlaire 
(p. 


ité 


E gf 
dJi). 





LOIS 


Loi n° 716 du 19 novembre 1913 portant statut 
du personnel employé par les éla e 
ments et les associations A but non lu 
cratil (p. 308). 

Loi no 709 du 31 décembre 1943 transférant à 
une commission specla.e les altribulion: 
contenticuses du conseil supérieur de 
~ lgnement tec! [ue et de la com 
111 | H i} (nt (p ` 

Lot n° ] i ju r 1944 rey lant les 
\ et de nents au iudice des 
p ers de gueri D, 399) 

Lol no 55 du ter février 1911 étendant le champ 
d'application de la lol du 4 septembre 
(919 sur l’utilisation et l'orientation de 
lü [114 \-d'Œœuvre LN, SA 

Loi no 55 du Ing février 1944 sanctionnant les 
obligations des em} SA rs au We 'ard des 
mesures de con!rdie i mp. ol de la main- 
d'œuvre (p. 359). 

Loi no 55 du 1er février 1914 repr Imant les 


‘Ss 10 ig ou con 
commis 


‘ut! ını de 
‘rnement 
(D. 359). 


actes contre lexe 
les ordres du Gouv 
par des fonctionnaires 


tro 





DÁCRETS, ARRÊTÉS BT CIRCULAIRES 





Ministère de l'intérieur, 


nt modification 
360). 


O 


ier 1944 


rrötös du 31 janv i porta 
spéciales (p 


de délégations 


(1 1, 


CIRCULAIRES 


DIRECTION, 


AVIS, COMMUNICATIONS, 


VICHY (ALLIER) 


nomina- 
ma'res) 


s doffice et 
aux 


Arrêtés portant émission 
lions (Indies el adjoints 


(p. 300). 


s 


Ministöre de l'économie nationale 
et des finances, 


e t ka a Le " ate e aw? r 
du 4 décembre 1913 portant homo:oga- 


tion des modificalions au règ'ement in- 
térieur du groupement pour l'assurance 
contre les risques de guerre en matière 


1 it A we 
$ 


d'assurances sur la vie (p. 260). 
Règlement de la loterie nationale (rectificatif) 


f St, 
LD. 300}. 


Ministère de l'agriculture et du ravitail ement, 


Arrêtés du 2% janvier 1911 relatifs à des rég’es 
d'avances (p. 
iption sur les listes d'ap- 


iministration 


Arrélés portant inser 
lilude à différents grades (a 
Centrale) (p. 360). 

Arrétés portant ac cre pli tion 
mise en disponibilité 


Á 
(p. 360). 


démission et 
(eaux et forêts) 


de 


Ministère de l'éducation nationale, 


Décret no 213 du 27 jan 
tion de chaire d'ense 


(D. 


vier 1911 portant créa- 
ignement colonial 


Ministère de l'information, 
février 194% portant délégation 


Ministére de la production industrielle 
et des communications. 


f 
| { fe f Irta | ) na ) i i des 
TW) ~ D ill ) D 
ww Si T y ta 
17 (a I! } 5- 
| | Ì | 201 
{ IBO tant tir f A, ef Zei r 
{ > $ | TT) ` SCL Yy PS € X La rit ITS 
i . $ } y ` 
deS (1) >, it AN 5 t L éph nes) 
(p. d | 


Ministère du travail, 


irrété du 3 Janvier 1911 BACH it enregistre- 
ment ¢ approbation des statuts d'une 
société de secours mu tuels (p. 361), 


ations et ti tulari sations 
cenlrale et services ré- 
urances sociales) (p. 361). 


Arrêtés portant nomir 
(administration 
gionaux des ass 


Secrétariat d'Etat à la défense. 


Arrêté du 25 tion 


inscrip 


jar nvier 1944 portant 


aux tableaux spéciaux de la Legion 
d'honneur et de la médailie militair 
(p. 301). 

SECRETARIAT GENERAL A LA DÉFENSE AÉRIENNE 


27 janvier 1944 à des indem- 


(D, 303). 


Arrêtés du 
nités 


B 45163 


INFORMATIONS 


REDACTION ET ADMINISTRATION 


Arrêté du 19 janvier 193 


ET ANNONCES 


—E 
| 


POUR LES CH (;EMENTS D’ ADRESSE 
| AJOUTER 2 FRANCS 


Secrétariat d'Etat à la marine et aux colonies. 


à portant modification 
l'office scientifique et tech- 
imes (p. %3). 


au budget de 
nique des pêches mari! 
tion et nomination 


e) \ P. 369}. 


titularisa 
‘hand 


Arrété portant 


“marine 


mar 


Décret n° 901 du 29 Janvier 1944 portant pro- 


motion et nominations dans la Légion 
d'honneur (p. 465) 

Arrêtés portant maintien en disponibilité, no- 
mination, réintévration, æétrogradalion 
et promotion (personnel colonial) (p. 


303). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 


Avis d'agr 
Sp nea Dle 


Sociétés étrangères d'assurances : 
ment d’un représentant re 


361). 


(D. 


Avis de nolifieation (tribunal interdéparte- 


mental des dommages de guerre Pa- 
ris) (p. 361). 
MINISTÈRE DR LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
ET DES COMMUNICATIONS 


entés à l’homologalion 
de fer d'intérêt général 


Tarifs de transport pré 
par les chemins 
(D. 461) 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 


1 i e | - 
ris ri la préparation au ( pour 
AN np 0 de halt Tout des Seryis S vx 








ÉTAT FRANÇAIS 


ee E ere 


om E re ~ aa 


Remise de lettres de créance, 
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Le Maréchal de France, chef de l'Etat, a 
recu ie ier février 1944, à midi, en audience 
officieile, M, Sava Kil roff, qui lui a remis les 
lettres par ih al À Sa Majesté Siméon 了 
roi des Ruts res. i “ac lite aupres Io lui en 
qualité d'envoyé extraordinaire et ministre 
piénipotentiaire, 

Le ministre a été reçu avec le cérémonia! 
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LEM ZS e oo 一 
que de besoin, modi fier certaines des dis- | des travaux que le Gouvernement jugera 
tte ne İ Pp Or my ” 
LOIS ositions de Ja loi du 4 octobre 1941 pour | utiles dans | inte rêt supérieur de ia nalion 
aciliter son application aux établissements | sont re mpiacées ou compiétées par les 
et aux associat.ons à but non lucratif. Ces dispositi ons Cl- après, > dem2ureron! en 
décrets pourront notamment prévoir une | vigueur jusqu à pr E qui sera dE 
i LA Us 2 t eurement par décrel pris en consel 
répartition du personnel visé à l’article / uiléri 
9 IM 
LOI n sig du 19 seast 1043 portant Ci- -dessus dans des € eki Wen s et dans des | des mil nistres. 
blissements et les associations à but non | aux articles 10 et 28 de la loi susvisée. tembre 1943 et abrogé et remplacé par 
i lg , z - ge A 42 m mark ee abe ii ik 
lucratif. I pourront, d'autre part, préciser les re les dispositions suivantes : 
Rie s de co: aip on des group ments visés Tous les Francais ou ressortissants 
. "ln f ! g tp hil | | ter A ous its ‘ anç IIS ap pssorussan!ış 
Le chef du Gouvernement, à l'article 3 de la présente ioi et habilite francais résidant en France et dont l'apti- 
| er; s a en tenir lieu un groupement d'assocla- en ame Re ft ra e dicate d 
Vu les actes conslilulionnels por 12 et | tions existant, en déterminant les cond: tude physique ae Are médicaicment 
12 bis; tions dans lesquelles ce groupement rem- or er peuvent être assujellis à "lee, 
; ] ; E $ +; a p O US avauXx ` 已 uverne di 
Le conseil de cabinet entendu, p'ira cette fonction. tuer ti us in pus ey + Gouvernement 
A À jugera utiles dans l'intérêt supérieur de 
Décrète : e 8, abi dispositions dë pe la nation. 
Lat sont pasa es au personnel de i en- 
Art. Jet — La loi du 4 octobre 194! spiny TE app privé « Cette obligation concerne 
? 7 e ; ? " | = , © ts à $ f CR A i i 
v ww QE ation () tie Ut p | Wë" e d PE ee ni 3 RRE « a) Tout p rsonne lu sexe mascu.in 
SJolis est applica ple lans ies CO! ditlons ATL ©. - SOT 1UTUOECES Cs ds} USI- ntinionant rA , t k © ; le 
v4 ) i 1 人 e e atteignant seize ans au moins et soixante 
et sou ( reserves restilant des disposi ons contraires au pre ent décret , qui sera ve de t | : 
x A i i ite Ta +85" ans ud D.Us dans ie rimesire en cours, 
tions suivantes, au personnel employé pa: publié au Journal officiel et exécute m ep Pipi ma? 
` | V la a + d x TR , Les ali tallons corresponuanies devront 
les étab ments et les associations à bul emme loi de l'Etat TY (Lu d 
s LES e Aë: ag Cem e d' + e désigner un Jeu de travail. silué en France 
age, gin ncorporés dans les ‘am 6 Fait à Vichy, le 19 novemibre 1943. si l'intéressé est âgé de moins de dix-huit 
pro nı s delimes coniormement à | Ce , 
article & de ladite loi PIERRE LAVAL, tus, à ZC ewe 
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DE L'ETAT FRANCAIS 
obligations 
à défaut 
pass 1? 
15.1 OU 


pour l'exécution des 
qui lui incombent, Passé ce délai, 

‘exécution, l'employeur sera 
amende nouvelle de 1.000 à 
francs | de retard. 


pal JO IT 
Les dé 


noncant les amendes piévues 


— 
a 


Lo ' 


sions du préfet pro- 
aux arli- 


eles 1° et 2 valent titre cxécutoire alen 
conti lu débiteur 

| nenu esi | IVTe comme mende 
pénale pron par di ym Judicia 

R i L d 
| | j i 111 pl \ í 多 A t l 
iri P pal i MR lu 5 Ss pti nhre 1907, 
Modei par 14 101 du 17 ] in 1935 


Art 4. — Tout arrèté d'internement 
idministratif pi mire un emp.oyeul 
pa pplication du lécret du 18 nuvempre 
1939 4 le la i du 3 septembre 1940 
en raison d'un inquement de cet em- 
DIO ir obiigations en mat » de 

ntrüle de Vempoli de la m U œuvre 
1 en ce qui concerne la ri ‘herche et lar 
restation de ia person jui en fait objet, 
tO | effets attachés au mandat d'arrèl 
Cy p mel en oull de proce lel a Ces 
fins à toul | juisitions ul les sa au- 
une | Lrictlo 

Art. 5. Indépendamment des sanc- 

ns prévu ux articles 1* et 2 du pré- 

it décret, l’employeur pourra etre tenu 
le \ iu Secours national, pour être 
iffect ix œuvres destinées à améliorer 

condition le des travali.eurs ou de 
leur familie, un mme dont le montant 
sera ilenlé en fo uon du nombre et des 

| S Lava urs objets d if i 

Lion re.evt 

Les modalités d'application du présent 

í } | > pa arretes D uS 
$ rétaire l'Etat a l’économie nallo- 
| IX fi s et du mınislı ré 
la dI ıl AU U y Lil. 

rt. 6 La loi du 26 aout 19413 com- 
| t la loi du 11 juin 1943 sanct int 
f ' tions relatives au service du tra- 
va ， ratoire est abrogee， 

Art. 7. — Le présent décret sera pulbiié 
iu Journal officiel et exécuté comme lol 
de l'Etat 

Fait à Vichy, le 1% février 1944. 

PIERRE LAVAL. 

P 了 du Gouvernement 
Le mi ire 3 étaire d'Etat à la 

production industn lle et aux com- 

munıcalı0 secretaire d'Etat au 
travail, nar interim, 
JEAN | HELONNE, 


Le ) T i Ire €, cretatire d Etat 
d | } j p D F) 
ul { { İHO milion ice tt (dü finances, 


mes SCOGUT, 


Le {} wide 
la justice, 


AC claire d'Etat d 
MAURICE GABOLDE, 
o> - 








février 1944 réprimant 
l'exécution des lois ou 
ordres du Gouvernement com- 
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ou à l’occasion l'exercice de leurs 


LU 

A 
lo 
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cice de 
e 1? 


‘intre | lion des 


fonctions, des actes ¢ XÉCI 
iois ou contre les ordres du Goöuve.nemeni 
seront punis d'un emprisonnement de 
deux A dix ans ou d’une amende de 10.000 


à 500.000 fr. 
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PIERRE LAVAL, 
Par le chef du Gouv 


d'El if a la 
el aur com- 


d'Etat du 


secreinre 
{rielle 


` T ” 
ereldire 


inıstre 
li n indu 
IUN T alion Da 


iravdıl, 


Sé 
par interim, 
JEAN BI! 


HELONNE, 


Le ministre secrétaire d'Etat a (oc, 
nomie naliona'e el au finances 
secrélaire d'Etat à l’agriculture et 
au ravita Ti meni | ar intérim, 


secrel 


Le ministre 


a t educa 
ABEL 


1 
£ 


ton nilo 


BONNARD. 


Le secrétaire d'Etat 
au santé et a la famille, 
RAYMOND GLASSET. 


Le secrétaire d'Etat 
à la marine et aux colonies, 


+ * vr” F : 
A* BLEHAUI. 


Le secrélaire d'Etat a la di fense, 
Gİ BRIDOUX. 
J © ~ 





LO! n° 34 du 27 janvier 1944 
vols et détournements 
prisonniers de guerre. 
Le chef du Gouvernement, 
Vu les 


te en € E ro 
> actes constitutionneis 

12 bis; 
Le conseil de cabinct ente ndu, 


Décrète : 


Art. 19, Les vols ou tentatives de 
voi, détournements ou tentalives de dé- 
tournement de colis, objets, valeurs ou de- 
nier adressés ou destines & des D [1= 

iers de guerre ou recueillis en ieur fa- 
veur ou en faveur d'œuvres fonctionnant 
à r profit seront defer u tribunal 

pécial créé par la loi du 24 . 1041 et 
punis de la peine d travaux forcés à 
temps, sans préjudice, le cas échéant, des 
peines plus fortes prévues par le code pé- 


nal. 

Les règles spéciales de procédure pré- 
vues par la loi du 24 avril 1941 seront ap- 
plicables 
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Art. 2. — Si le vol, le détournement 
ou Ja tentative a été commis par un in- 
dividu qui, par ses fonctions, contribue, 
à quelque titre que ce soit, à ia confec- 
tion, manipulation ou au transport des 
colis ou objets, à la collecte, la garde ou 
la gestion des objets, deniers ou valeurs, 
ja peine sera celle des travaux forcés à 
perpétuité. 

Dans tous les cas, le recéleur sera puni 
comme l'auteur du vol ou du détourne- 
ment et déféré au tribunal spécial dans 
les conditions prévues à l’articie Ir, 


Art. 3. — Les infractions commises avant 
l'entrée en vigueur du ge döcret Se- 
ront déférées au tribuna spécial dans les 
conditions prévues aux articles 1“ et 2 
et punies des peines portées par la légis- 
lation antéricure. 

La loi du 12 aoüt 1942 réprimant les 
vois de colis on d'objets adressés aux prl- 
sonniers de guerre est abrogée, sauf son 
application dans Je cas prévu à l'aiinéa 
qui précède. 

Art. 4 一 Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme Joi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 27 janvier 1944. 

PIERRE LAVAL. 
chef du Gouvernement: 
Le garde des sceaur, 
ministre secrélaire d'Elal à la justice, 
MAURICE GABOLDE. 


Par le 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Délégations spéciales, 


chef du Gouvernement, mi- 
‘Etat à l'intérieur, en dale 
du 21 janvier 1945, pris en application de la 
loi du 16 novembre 19/0 rolative nu pouvoir 
de substitution de l'autorité supérieure: 

M. Jacquelin (Lucien) est nommé président 
de la dé'ézalion spéciale instituée dans la 
commune de Savigny (Côte-d'Or), en 
remplaci meni de M. Moriot, décédé. 


M. Martin 


arr) $ 
DIE: £ d u 


secrétaire a 
LU ai á 


Par 


4 ii 
nisire 


' e 
| -NO 


(Jean-Marie), est nommé membre 
de la délégation spécine instituée dans ia 
commune de Bohal (Morbihan), en rempla- 
cement numérique de M. Danion, démission- 
naire. 


“hp a em 


Rectificatif au Journal officiel du Ler février 
19 14 : 
jo Page 311, 2° 


colonne, 66° İlene, au lieu 
de: u Barghelot », lives « | 


? Barihelot ». 
90 Pave 311, fre tonne, 5!e ligne, au licu 
Remaleilles », lire: « Remazeiiles ». 


-3 和 一 一 


do: a 





Maires el adjoinis aux maires. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 


+ WW th, Lei: ` 
La re d Middl a Vint ri ur, 


Vu l'article 4 de la lol du 16 novembre 1910 
relative au pouvoir de substitution de l'auto- 
| sunéricure, aux d sitions speeiaie a 
l'administration cantonale et aux s erelaires 
de mairie, modifiée par la loi du 22 juin 1941; 

b lérant que M. Grusse-Dagneaux (Lu 


commune de 


des de- 


au maire de in 
snferesse 
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Arrcte: 

M. Grusse-Dagneaux (Lucien), adjoint au 
maire de Ja commune de Serrigny (Côte-d'Or), 
est déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
tions. 





Considérant que M. Lemoine (Charles), 
maire de la commune de Bayonvile-sur-Mad 
(Meurthe-et-Moselle), s’est rendu coupab.e de 
graves irrégularités dans Vexercice de 
fonctions et ne possède plus ainsi les garan- 
tes morales nécessaires à laccomplissement 
de son mandat, 


Arréte: 

M. Lemoine (Charles) est déclaré démis- 
sionnaire d'office de fonctions de maire 
de la commune de Bayonville-sur-Mad (Meur- 
the-el-Mosele), 

Fait à Vichy, le 34 janvier 1944. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour Vadministralion, 
GEORGES HILAIRE, 


e 


SUS 


Ses 


Lé 


Par arrêté du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, en date 
du 31 janvier 1944, pris en application de la 
où du 16 novembre 1940 porlant réorganisation 
des corps municipaux: 

M. Brun (Henri), ajusteur, conseiller mu 
nicipal, est nommé adioint au maire de la 
vile d'Essonnes (Seine-et-Oise), en rempla- 

V I 
cement de M. Desassis (Désiré), démission 
naire. 

Les adjoints au maire de la ville d'Essonnes 
(Seine-et-Oise) prennent rang dans l’ordre sui- 
vant: 

MM. Michat (Antoine), Duclos 
Brun (Menri), Kueny (Georges 


je 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Homo'ogation des modifications au règlement 
intérieur du groupement pour l'assurance 
contre les risques de guerre en matière d'as- 
surance sur la vie. 


Par arrêté en dale du 4 décembre 


1943, les 
rapporis entre le gr | 


)upement et les Socic 


tı» 


adhérentes pour l'assurance des risques de 
enerre visés à l’article fer du décret du 22 fé- 
vreir 1940 et à l'article 4° de la loi du 44 mai 
1941 sont définis par le règlement intérieur 


du groupement, homologué par les arretés en 
date des 26 ! 1940, 14 avril 1910, t4 Juil 
let 4944 et 27 juillet 1912, et par les moditica- 
tions à ce règlement dont le texte a été dé- 
posé en trois exemplaires au secrétariat d'Etat 
à l’économie nationale et finances Je 
o 


i octobre 1913. 


A rier 


aux 





DE e 


Règlement de la loierie nationale, 





~ 


Rectificatif au Journal 
1914: page 250, ve colonne, 39 paragraphe, 
Ze alinéa, au lieu de: « Il sera procédé de la 
méme facon a 


l'extraction d'une nouvelle 


officiel du 23 janvier 
à ar 


combinaison de trois chiffres délerminant 400 
billets de la série A gagnant un lot de 2.000 


francs pour fournir au total 600 lots de 1.000 
fran A et 600 lots de 2.000 fr. scrie B », 


€ 
$ D 

» 

Ss SLiit 


lire: « Il sera procédé de la même façon à 
l'extraction d'une nouvelle combinaison di 
trois chiffres délerminant 300 billets de la 
série A gagnant un lot de 1.000 fr, et 300 
billets de la série B gagnant un lot de 2.000 
francs pour former au total 600 lots de 1.000 


francs série A et 600 lots de 2.000 fr. série B ». 


L'ETAT FRANCAIS 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 





Régies d’avances. 


date du 2% janvier 1914 Gu 
ministre secrétaire d'Eat a l’agricullwe et 
au rayilailement et du miniscule secrétaire 
d'Etät à |’économ:e nationale et aux finances, 
'e maximum des avances pouvant être Con- 
senties au régisseur des chantiers d’expioila- 
tion et de ca:bonisation de l'inspection de 
Mont-de-Marsan est porté ae 200.000 à 600.000 


francs. 


Par arröl& en 


Par arrêlé en janvier 1944 du 
ministre secrétaire Elat à Vagricu.ture et au 
ravitailement et du ministre secrétaire d'E'a 
à l'économie nationaie el aux finances, j€ 
maximum d avances pouvant être consen- 
lies au régisseur des chantiers d’exploital.on 
et de ca:hanisation de la chefferie Ge Mont- 
de-Marsan-Nord {La=des) est porté de 200.000 
à 600.000 fr, 


jate du 21 
| 


N S O 


Par arrêté en date du 2% janvier 1944 Gu 
ministre secrétaire d'Etat à Jagricul.ure et au 
rav.tailiement et du ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, .e 
maximum des avances pouvañt Ce consen- 
Les au régisseur aes chantiers d'exploitation 
et de curbonisation de la chefferie de Mont: 
de-Marsan-Suc est porté de 200.000 à 300.000 
francs 


一 一 人 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 26 janvier 1944, ont 
été inscrits sur les listes d’aptilude, cadre 
permanent, pour l’année 1944 (cid'e aiphabé- 
tique) : 

Pour le grade de sous-directeur, 
MM. Braconnier, Chaney, Crouzal'er, Fores- 
tier, Lancelot, Piazzadoimo, Prolin. 


Pour le grade de chef de bureau, 


MM. Allix, Barjand de Lafont, Mme Drouard, 
MM. Galle, Marguier, Mile Sangié-Ferri¢re, 
MM. Tréharc, T:udelle, 


Pour le grade de sous-chef de bureau, 


MM. Chabanel, Gautron, Guillaud, Laisney, 
Marlin (André), Michaut, Palacin, Parmenter, 


Par arrêté en date du 25 janvier 1914, ont 
été inscrits sur la liste d'aplı üde au grade de 
chef de groupe, cadre permanent, pour Pan- 
1944 (ordre a.phabetique): 

MM. Duché, Farineau, Padovani, Mme Pa- 
teau. 


gl p 


p’ 
DC 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en Gate du 24 janvier 1944, est 
acceptée, à comp'er de Ja dale de la notifi- 
cation, la démission de M, Bourgoin (Mar- 
ceau), garde doman:a! des eaux et forêts a 
Lege, triage n° 23 de l'inspeclion de Bordeaux- 
sud (Gironde), 


——— TT ET H 


Par arrêté en date du 24 janvier 1914 
lemin (Marcei-Marie-Joseph), garde 
des eaux el fo:êts a Saint-Lupicin 
trage n° 4 de l'inspection de Saint-Claude 
mis en disponibuité, sur sa demande, 
une Gurée de irois ans, à compter du 4er 
vier 1944, 


, M. Vil- 
domanial 

(Jura), 
, est 
pour 


jan- 


———e-— ——— a a 
f 


he ? 
” we 


15160 
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MINISTÈRE DE L’ EDUCATION NATIONALF 


Par arrel¢ du 26 janvier 1914 et par modi- 
fication à l'arrélé du 48 janvier 1945, l'ancien- 
nets de M. Rouquet, rédacteur à Vadminis- 
iraton centrale des communications secré- 
tariat général des travaux et transports), 
affecté à la direction dess4transpor!is, a été re- 
portée dans ta "je classe de sun grade du 1 dé- 
rembre 1942 av S septembre 1919, par appii- 
cation de Particle 7 de la loi dı 191 mars 4028, 

Par modification à Parréte du 48 jan- 
Ch tier 1913 e à Varreté du 16 anıt Dot, 

ebe suet sera comnrıs dans la {re classe de son 
marne etj grade, A dater da A mai 101 

La présente décision ne comporte 
rappel de traitement pour Ja période 
rieure au 4 mai 1913, 


——— + © &— 


Décret n° 213 du 27 janvier 1944 portant 
création de chaire d'enseignement colonial, 


Le chef du Gouvernement, 

Vu l'acte constitulonne! no 12; 

Vu le sönatus-consulle du 3 mai 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, du 
ministre secrétaire d'Elat à l’éducation 
nale et du secrétaire :d'Elat à la 
aux colonies, 


1954 : 


€ 


eedt par 


pas de 


i anté- 
Décrète: 


Art. Jet — Il est créé à ja 


de l'université de Paris une 
et de sociologie coloniaies, 


Art. 2 — L'emploi créé 
Infégralemen’ rétribué au 
de concours versés par les 
versité. Il sera supprimé si l'unive 


faculté de droit 
chaire d'économie 
Services extéricurs ta posics, télégraphes 


AE ， 
à l'article Jet sera et tél:phon2s, 


moyen de fonds 
colonies a runi- 
rsite ne 


Par arreié en date du 28 janvier 


get, controicur pr 


recoit pas les fonds de concours suffisants. í Ale vrorau chef de centre de 2 classe {téid 
raphe, téléphone) à la même res denti 
Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Elat à | ie 

l'économie nationale et aux finances, le mi- 

nistre secrétaire d'Etat à '#ducalon nationale 

et le secrétaire d'Etat à la marine et aux Par arrèlés en date du 29 janvier 1944, on! 
enlan'es sont chargés, chacun en ce qui Je ét promus: 

enncerne, de CA culion du présent décret, Receveur de 2¢ classe, sur place, M. Rosie, 
qui sera publié au Journal officiel et aura receveur de ge classe à Conakry (Guinée fran- 


` 


clfnt du 1914, caise). 


Fait à Vichy, le 27 janvier 1914. 


(er janvier 

Chef de centre de 2e ciasse à Niort "Téi: 

graphe et téléphnne:. M. Tirant, 

urincipai rédacteur, de la même résidence 
D D Ge — 


PIERRE LAVAL. controleur 


Par le chef du Gouvernement: 
Le ministre secrétaire dat 
a l'éducalion naiionue. 
AREI ARD., 


i Par arrĉlé en date du 91 janvier 1944 
IONA 
des ar- 
ROYCIN- 


mutations 


Ont été rapportees les dispositions 
retes août, 17 septembre et 29 
bre 1913, en ce qui concerne Hes 
respectives: 

Aux Salins Hyères (Var) 
receveur de d 
el-Marno), 

A Jouv-sur-Morin (Seine-et- Marne), de 
M. Daumas, receveur de 5° classe à Brazey en- 
Plaine ‘Cote-d’Or 

A Champs-sur-Marne Scine-e'-Marne), de 
Mine Pradavrol, receveur de 5° classe a Re- 
nescure 

A été mise en 
receveur de » clase à 


Garonne 


Le ministre 


à l'économie 


secrétaire l'Etat 
nationale et auz finances, 
PIERRE CATHALA 
Le secrétaire d'Etat 
marine et aux colonies, 

AL BLEHAUT, 


de le Brancon, 
à e Lin fseine- 


à la 


i 
CJusse 


MINISTÈRE DE L'INFORMATION 


disponibilité | 
Délégation de signature. Sainte-Bazeille (Lot-cl- 

Les recevenrs de iX 
ont été > 


SHA Gi 7” 1: classe désignés ci-après 
Par arrât& du secrélaire d'Elat à l'informa : : 
| } ley 


tion et à la propa; ite du 4°? février 


1914. délégation de signature a élé donnée à Thiaucourt Meurthe-et-Moselle), M. Juppin, 
M. Charles Filippi dlll enur du ibine!, a i de Rochi Pi ual Haute -Marne). 
Veet de signer au nom du secrétaire d'Elal Roche sk Rognon ‘Haule-Marne), Mme Bol- 
A l'information ct à la propagande tous arré- bach, de Thiaucourt Meurthe-ct-Moselle). 
tés, actes, décisions, instructions, ordonnant >s e ech 
diverses et litres exécutoires, à l'exclusion des CC CRISE AE SA ENİ VERDATE WALI De 
décrets. 
Par le même arrêté, délégation de sign türe MINISTÈRE DU TRAVAIL 

a été donnée à M. Victor-Jarques Sirot, chef ss; 
adjoint du cabinet, charge de la propagand | 
a l'ffet de signer, dans ia limite de ses aliri- Sociétés de secours mutueis. 
butions, nu nom du secrétaire d'Etat à l'info 
mation et à la propagande tous arreics, actes d > l 
décisions, instruc hon 0 nances diverses Par arreélé dia ministre secrétaire d'Etat au 
et titres exéculoires, à l'exclusion d lécrets travail, en date du 18 janvier 4944, ont été 

enregistrés el anprouvés les statuts de la 
D EE sociele de Scouts ın ituels vid res: 

ON! 
MINISTERE DE LA PRODUCTION 
atese chirurgicale muluclle de l'Orne, n° 119, 


INDUSTRIELLE ET DES COMMUNICATIONS Orne) 


19 





Ecole nationale des pon ts et chaussées. 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 22 janvier 1914, Mile 
Julienne (Jeanne), daclylographe auxiliaire 
aux laboraloires de VE ole nationale des ponts 
et chaussées, a clé nommee dame employée 
de 79 classe, à dater du 1% janvier 4945. 


(fé @- Que 


Par arrêté du 30 déi mbre 1943, Mme Dudet 
tand a été nommée, à enmrnter du fe mai 
1943, rödas'cur à titre tempo dans les 
conditions prévues par le décret du Al décem- 
bre 19:12, 


alte’ 


ama y 7 


R 45167 


FRANÇAIS 





四 中 


Par arrété du 30 décembre 1943, Mre Le 
Carhei'ler a été nommée, à compter du 1° no- 
vembre 4043, rédacteur à titre temporaire, 
dans les condilions prévues par Ja loi du 28 


一 -一 一 Ge 全 一 一 


du 59 décembre 1943, ont -éle 
mai 1913, 


Par arrt'é 
nominés, x compter du Art 


rae ` 
Ti ut” 





teurs à titre temnoraire, dans les c nditions 
prévues ve ia loi du 28 avril 1943: M. Cour- 
teire, Miles Gard, Ganthier omg Mine La- 
(ce, Mlies Neum un, Nolleva'le, Pasqualini 
et M. Vergnes 

gt. O Eaua 
Services régiontux ces assurances socia:es. 


Par arrété en dale du 9 décembre 1913, 


MA. Barbieri, Cousin, Vandermesse, Rolland, 
Laluze, Costa, Hedoui Darne, Alexandre, 
Aur David, inspeclvurs stagiaires des ser- 
vices régonaux des assurances sociales, ont 
ré titularisés et nommés rédacteurs des ser- 
vices régionaux des assurances sociales: a 

mp'er du der juillet 1943 

is on vent, à ttre personnel, le litre 
dunspecteu 


Par arrêté en date du 9 décembre 1949, 
rhibauit, Mie Tenin, M. Gachel 
MM. Geyrès, Duray, Mil 
sel. MM, Gros, Vimont, Miles Gobert 


U 


3 
Rous- 


Pré- 


$ 


vost 1 rédacteurs slagiaires des servires 
régionaux des assurances sneines ont élé 
titu'arisés dans leur emploi et nommés rédac- 


cervires régionaux des assuranees 
compiler du ter août 1943 


eurs des 


sociale Ze à 
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Léoion d'honneur et Méaailte miutaire, 





Par arrété en date du 25 janvier. 1944, pris 


en application du décret du ò septembre 1939, 
sont inscrits aux tabieaux Spt CIAUX de Ja 
Léoion d'honneur et de la médaide militaire, 


à compter du 8 décembre 1943, les m litaires 


LEGION D'HONN EUR 


POUR COMMANDEUR 
ROUDIL (Félx-Al phon se), colonel commans 
dant le Zug Gg de tirailleurs algériens: officier 
supérieur im& d'une indomp able énergie 
et des pius nobles sentiments du devoir mili- 
taire, S'est brillamment distingué dans l'or- 
ganisallon et ła conduite de ia défense du 
“en're de résistance du Quesnoy, dont il 
a assuré le commandement, du Ip mal au 21 
mai 494), avec la plus grande autorité et une 
r&solullon opiniatre. Bloqué dans la piace 
le 43 mal soir après une audacieuse tentative 
le percée, ne di ant que d'un armement 
réduit, dépour vu d’ artillerie, encombré d'une 
nombreuse popucation d'évacués, a fait front 
héroïquement à un ennemi puissant et tenace, 
repoussant vic lorieuseme nt tous les assauts 
d'une infanterie appuyée de chi irs, d'artillerie 
et d'aviation, contre- attaquant après chacun 


qes 


Yeux, infligeant des pertes SEVÖN a A l'assail- 
lant. Privé de toules communicalons avec 
l'extérieur, manquant de munitions, de médi- 
camente et de moyens pour assurer les soins 


à près de trois cents blessés, à bout de res- 
sources en vivres et en eau, a suc ‘ambé le 
94 mai non sans avoir oblenu, par sa ferme 
P tity fr ` , ip A $ ) ) rn” iig ] FS } | 
attitude et héreisine de la garnison, les none 


neurs de la guerre. 


POUR OFFICIER 


GILLES (Jean-Léopold), capitaine an 1508 reg, 
d'infanterie: vaillan! off icier d'infanterie, pos- 
sédant les plus belles quatiés militaires et qui 
a fait de bataillon une unité d'élite, An 
cours des opérations d'avant-postes du 13 au 
19 mai 1940, en Lorraine, et des combats des 9, 


St) 
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6 et 7 juin. sur le chemin des Dames, a exerce 

d S409 
avec beaucoup de mailrise et de sanz-frokl 
le commandement de son bataillon, effectuant 
d réconnaissances dangereuses pour mieux 
& E 『 | in | la zé | 门 Le oy T 
ol juif \ ri . avec la | JS p le öner” 
í DD {| ve emi ppu: 
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POUR CHEVALIER 
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FAUQUEUX (Michel), capitaine au 67e rég 
d'infanterie: brillant commandant de coms- 


nenie, dune énergic et d'une bravoure exem- 
laires. Vigoureux entraineur d'hommes dont 
ardeur Te s'est jamais ra enlie. A eu Une 


| 
| 
| 


' TRA. pi ` : e ka de e ` 
COMMUTE | it | t héroïque durant leg 
CO eres rom! 民 «| f nsifs S lente ır Q in 

E j t : 
ri (IA) Gal I IM di ` ine, du 11 d 
上 * 2 | H 
o | fen , | |] ba | Le 
| € b ‘ f D Kb ` ` 
j | t Ç , mi 
roux l el nporanti ı maté 
| | ) be | in! i | CTT lf 
| M | sé 
| 1 1 ’ | pa 
| CO | conddul- 
b ` $ 
) | j | i AË 
non! i ore 
t i'n : | í de 
| 
i | Í ri ; ` f ! ly (OT 


i j ' il > san- 
| A i V D i ” des 

h] | i | 
5 uli sid A L di 5 

| m ` 
i 
my" T) 4 L | d a | 

上 | t \ | 4 j $ t | All 


i} i d | * d | I ne 
| | 
| | í 1 | { T | ilef 
) i j . 1 
ter in | fan ig 
|! i uit j 1199 
4 } 1 $ H 
en a | | t |e yeta E por- 
t j e e ~ 
tant ı la pièce, sous | 1, avet 
T 
un | n ille à | di 
} ` 
701 tomi rièvem if 
if 11 d | CO bar! l etait tr 
247 ATL LE MILITAI RE) 
1 i : E 1 ri e .. 
iV li KD L', «at ju ) | | yım ourne 


sa grande bravoure el n indomptable éner 
vje, 

BLIN ‘Henri-Jean-Marie}), sergent au 130° rég, 
l'infanterie: chef de groupe d'un courage, 
dun sang-ircid et dun i | ENÍ laires, avant 
par n « t bray e au feu une 

le aut ` 1 groupe, Le 13 ma 
iO. ü pe a l'avant, au cours 
| la cont (tag du Jletsehe rz, avec 

1 brio rı rquah) | un fen Intense, 
Malgré les pert ıbies par son unité, a con 
tinue ja pro 1 avec une audace admi 

ble et une ¢ de décision, agi if sous 


piel mépris du danger, et atteignant son ob 
Jectif, 

PICHOT (Jean-Antoine-Pierre), adjudant au 
1300 rop d'infanterie: excellent : uz-Olficier, 
chef de section remarquable, vérilable entrais 
neur d homini Ves gno, ie 13 mai 1910, pour 
| ir! (CT a lü IO LU Sa Si ID iVCC 16 COFDS 
rane et une compagnie à une contre-attaque 

ir le Helscheni , à, DO) | (To et 

in exemple, tr © ees homm en ant, 
ma EG feu inten et les perl unies par 
sa scUon; imposant sa volonté à l'adversaire, 
a permis, par une i 1 de débordement pre- 
nant l'ennemi de fí , la ie L'ope- 
allon. Le 45 ut, à la tête d rem | i$- 
sance, est ret s sur le Het nberg, qui 
avait dü Etre évacué par nos éléments, pou 
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DEVOS (Maurice), adjudant-chef au 719 mg. 
d'infanterie alpine: sous-olficier animé d'une 
rare rgie et d’un allant exceptionnel, a 
été en toutes circonstances, et quelle que soit 
Pâprelö de la ole, l'animateur de sa section. 
Volontaire pour toutes les missions périleuses, 
a donné maintes fois, dans la Sarre en dé- 
cembre 1939, sur l'Aisne et l'Ourcq en juin 
4910, ia mesure de ses qualités de chef et 
d'entraîneur d'hommes. Le 8 juin 1910, au 
Nord-Est de Seplmonts, a grandement facilité 
manœuvre défensive de son bataillon en 
bouscu'ant, par une. brillante contre-attaque, 
des groupes ennemis infilrös dans le point 
de sa compagnie. Le 9 Juin, sur 
VOurcg, a défendu le point d'appui dont il 
avait la charge avec une ténacité farouche. 
Fidèle à la mission reçue jusqu'à l’rxtrêine 
limite, n’a succomb& qu'écrasé par le nombre 
et après encerclement total, 


Cal 


SAUVAGE DE SAINT MARC (Gaston-Marie), 


aspirant au 55° reg. d'arlil'erie: aspiranı cou- 
’ e ' ei feele A 

rAazCUX Gi il mag LIUC Sil FAHA Place 
ave U >) PICCO Ai f en posiUon dn AE (di: 

d i 

sür le ¢ | M \ el allag | cou A 

ta | nombre irs ennem 
HI y | f | f yi i | (1 t, di | il] ını? trols 
d | | | | | | | V0 déi f de mi 
itt : | a ( | le feu, seu! ave 
| 

(II d | jf Lake 

+} n e i ‘Atle . 

| alı f (H wWileba avani Ut at OTa 
` 

° n t}? 

SAI |! AN ' LO ` l u 144° reg 
d | | { Cou d'M 
` | AVON) ] if PI 

r ' f ( | 
a | H Í { 
yi | II 
i] \ ah ils | A Gi (IR Ai) 
: d » > E fr 
DI 以 Ut | (ER | À a A 12 We 
CASAMATA Gaston), capora! ef ay AC 
ri eo! P’) í il in ( ry 
| e 
ol j l \ Lif { t | il Oe | ITS y 
l 
| | | m iT ri , Le it 

Gl 站 | d EI lid r'e avec Sit) 

+ e V 1 4h 
ör ` le co! f it lec 1! fal 4) Im Vi. dt oC- 
CU ır nı dis int gd ul iuto DEN 
dé AM | ise el Canon et d'un sid 
Cal yet 111 | euse a Trou i al ` Iri encor 

e px 4 11e 1 

II) einarer OG CES veli LOS. LA 
"7 ; ` f } is y a vd 
17 juin, j wire du combat de Channes A! 

1 a t ‘ 2 ` ) 
ihenav, s'est brillamment battu à la balon- 

' | mw À ， tn , mari 
elile us un feu très meulrier de iconen 
et s'est distingué de nouveau en reuss ssan 

vg? e | 
À Jrancnir 1a ene ennemie QUI Cuo rclait dt 


Charles), brigadier-chef 
A f 4 ZOU pe 
e sili de défen ire avec un 
deux cavaliers un point d'appui, 
le 7 juin 1910, à Argue., par 
nemle très supérieure en 
soutenue par i’arti.lerie,; 
avec caime el intel i- 
intacte sa position, s’impo 
‚mbat, voy l'arme auto- 
point d'appui enravée 


CHEV ALLIER 
{8e rég, de chassi 


ardent et brave. Charge 


1 ' 1. 1 
Urs a Cheval. 1e 


— 


antorie a 
nombre et forti 
a assuré sa 
genre et conserve 
au de 
matique du 
l'ennemi sur le point de 


$ 
| 
mission 


Cours ce C 


et 


de Ce 


e ` pc ritari ie a 
poste, a sponlantın nt conire laqué à la 
ve! tn j j , lpe TOY "a pers d ` | AHA 
一 Cilidut Av “ | LA iVi i À | 
| | ` 19 ' , milin a 
döya; ani ses Camarades, [IL int en Iuite ies 
` ty 11 vn) A! ah ah: IINA 和 4 
nombreux assiliants, relai ‘an un situa 


tion péri'leuse, Le 9 juin j 
main-sur-Euulne, attaqué par d SUD6- 
rieures, a réussi avec une bravoure remarqua- 
ble, à rejeter, à la grenade, l'ennemi arrive au 


" nt 
conlacı, 


ch í 
1910, à Saint-Ger- 
e 


DELAPORTE (André Arthur), maréchal des 


'owis au 487e rég. d’arti.erie tourde tracice : 
A Glo pi ndani toute aa Campa ne, VOLDI taire 
pour les missions peri ‘euses, Chargé, le o juin 


1940,~a Chaulnes,,de lâ euse de dé- 


i $ lus ! D 
1 $ | ) | IUS irp 


fense Coty) $ Oh IDN P Tht HAHA [11 | (UTC: 
utilement à cause de ia proxin té des chars, 
n'a pas hésité à changer ce pos tion ma:sré je 

rp tonör ar les chars a continue son 
dar E AN i ht. d A tr Teer 
mouvemen al nepris des urs ann l. Gltdli 
‘objet et a été tres grevene | sé de deux 
balles et dt piusieu a €cid d í LS 


(le rég. 


CHAUSSON (Edmond), sergent 


` / 
lant ene Ohicier tres y ins- 


finfanl | PLC i 
ClPNnCIEUX (très dévoué : proc dan! a un ravi- 
taillement des munilions dans des conditions 


dans 


extrémement dilicues, put null noire, 








un terrain accidenté, a éié renversé par le 
soufhe d'un obus éclaté près de lui et est 
tombé du haut d'un rocher dans un pro'ond 
ravin où İl a été trouvé inanimé atteint d'une 


€ 


très grande lésion de la colonne veri¢ébrale. 


MAUCHIEN (Arthur-Mary), cavalier au 4° 
rég., d’automitrailleuses: servant d'un canon 
de 25 de l’escadron divisionnaire anti-Chars, a 
fait preuve de courage el de ig-froid, Sa 
voiture ayant été immabilisée par une bombe 
a décharzé son matériel sous le feu. A été 
très grièvement blessé au cours de ce 
tion aceomolie, le 13 mai 1940, sur les 
de la Meuse. 


CHARRON (René), adjudant au 67 rég. 
fanterie: sous-officier d’un beau courage el 
d’une énergie. “esi montré che! de 
section d’une valeur exceptionnelle. Le 15 mai 
1910, à l'Est de Stonne, son poste avanreé A 
isolé encerclé au cour d'un vio ent com 


grande 


a? 
ın 


ISO pu 


hat $ M tar , pe ne $ põ .. . ` 
hat, esi iniervenu avel ces moriters, avec un 
9 ! se e d ` Ba e e e eu © »., ? " RI 
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la Croix de 


no 487/C, iui 


guerre avec palme. 
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Secrétariat général à la défense aérienne. 


INDEMNITE.. 


Par du 27 ‘anvier 1944, indem 


arré té 


Ë ai) 


nité forfattaire pour travaux supplémentaires 
est alloute, à comoter du ler janvier 1914, 
au pers nnel radio€g’e tricien - pa Dë 

eret du 25 février 1931. 
Les taux annuels de cette indemnité, ex- 
tusive de toutes indemnités horaires, sont 
j x€s par © SC “rétar at di tat à la déi s 
i 


dans la limite des crédits a''oués à 
et dans les conditions ci-a 


"me 
DIES ; 
á 


Tavx 
moyen, 


Taux 
maxima. 


ets Ae noste radioélecitr 

€ s priıncipIux 4 ore! 

TT Oe Perro TT. T on fr 3.000 位 
Un iteu lo, er Py 

DrINCIDAUX .............. 3. SO 9 500 
QO ateursrad ricien 

ordinaires et opérater 

STATIAITES ................ 2.000 2.000 


Cette 
ment à 


indemn!!# 
échu. 
-一 -下 ee 人 一 一 


terme 


Par arrété du 27 jar r 4955, Particle 4 
lu d t du 2 août 193 t modifié a'n 
qu'il si à commer du ler septembre 1910 

« Une inlemnité spéciale. non soumise au’ 

tenues pour ions et don! ie aux Innui 
variant suivant! Donn p 1 service d 
suré, ne peut dépasser 2.100 fr., est olf 
buée aux meéteoro stee nrin wwx ef ord 
naires. ainsi qu'aux aides métro vistes qu 
assurent eff vement les fon“tons de chef 
le station ou 1e post tte indemnité ¢ 

rable par mois à terme échu », 
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SECRETARIAT D'ÉTAT 
A LA MARINE ET AUX COLONIES 





MARINE 


Budget de l'office scientifique et technique 
des pêches maritimes (exercice 1943). 


Par arrété du 19 janvier 1944, les prévisions 
de recettes et de dépenses du budget primitif 
de l'office scientifique et technique des pêches 
marilimes, pour l'exercice 1945, ont été aug- 
mentées d'une somme de ir, 

一 一 ee 一 一 


1.468.327 


Marine marchande, 


Par arrêlé 
larisés dans 
| té suivante au titre des bonilicallon$ 
pour services milaires: 


civi 


A. = Syndic des gens Ai mer ut t classe, 
` : i, J e nt! 
Pour compter du 4 j ler 1941.) 

MW. Gou | des gon le met ta- 
“idaire en servil( Lal avi í [= 
nelé de 3 ans 11 mois 29 jours. 

H — Garde maritime d 3 CC Le P 


zf ft ie 


COLONIES 


Décret n° 201 du 29 janvier 1944 portant pro- 
motion et nominations dans la Legion 
d'honneur., 


du ont 


nommés dans 


? ’ 
ud ie 


Par décret 
élé promu et 


en 29 janvier 1941, 


l'ordre rail nal 


de la Lös'on d'honneur, au titre civil, pour 
services exceplionnels: 

Au grade d’officier. 
M Berlin (Georges-Louis), ingénieur hors 


classe du cadre général des travaux Du. 


des colonies. 


Au grade de chevalier. 
MM 
Merlo ‘Guy-Marie), admanistrateur de {rs clas 
des services de Vindochine. 
Darricumeriou 'Picrre), brigadier de ire classe 
chef de service actif de ia police munici- 
pale à Haiphong. 
rurgien contracluel de l'hôpital de Hai 
phong 


So 


ne 


— — 6 > — 


Personnel colonial, 


Par arrêté du secrétaire d’Etat à la 


marine 


> t p ` | ra i i r} ? 

ei aux CU: ili 3 ern dd £ au dl yun er Yat, 
en ei 01 y f Ye a . ` 

M Ma | | LULI t e Lil i ui de A Clisse 

jae Si t Ka r i } 

des servi techniqu et scientifiques de 

ogricuilure aux colonies, a élé maintenu 

sur sa demande, dan \ posilion de disponi- 

Milite cans x ide Y) ıp nine pi di d i Six 

mois, à compter du 2 février 1914 


arrêté du secrétaire d'Etat à la marina 


mn ve ni ne nn | o 
aux colonies en dite du 31 vier 4944, 


M. Malzv (Pierre), assistant des .aboratoire 
ies Services techniqu et scientifiques ds 
agricuiture aux colonies, a été maintenu 
ur Sa demande, dan 1 poson de dist j» 
nibilité sans sOlde pour une période d'une 


année, à compter du 10 février 1944. 
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concerne l'admission... le transport des Was 


Par arralé du secrétaire d'Etat à la marine | gons chargés et des Wi agons vide 3, La rede- La sociélé anonyme des mines de Carvin 8 
et aux colonies en date du 31 janvier 1944; vance et le stationnement sont applicables aux soumis à l'homoiogation ministérielle la pro- 
L 一 M. Perruchot (Guy), titulaire du cer. | Wagons... »; osition de porter, à partir du 10 janvier 1944, 


tificat d'aptitude à l'emploi d’opérateur de 20 Rel lever A titre provisoire de 3 t. AL prix de- transport des voyageurs sur la 
(re classe des postes, télégraphes et Ié le minimum de poids laxé en vertu de l'ar- | ligne de Carvin à Libercourt, aux taux sui- 
phones, a élé nommé opérateur stagiaire des | ticle 66 pour les marchandises chargées dans vants : 


fransmissions coloniales et affecté en Indo- | les wagons autres que les Wagons-TEservoirs ; Abaltoir—Piantigeons, Piantigeons-Ruqueux 
chine, Nk Supprime r ies dispositions de l'article (7 | et vice versas 2° classe, 1 fr. 30; 3e classe 
{ reli F < ‘ 1% . — st NS e u ` ` Uo. $ 

ll. 一 Le présent arrêté prendra effet, tant relatives au stationnement. 0 fr. 90. 


(Paris, le 27 janvier 1944.) 


au point do vue de Ja solde que de l'ancien. Carvin—Abattoir, Abattoir—Buqueux, Fal- 
j d A ti V by 


nors, pour Benn er du jour de ia mise CH TEN ME dherbe Libercourt et vice versa: 29 classe, 
KI RI C C é, TATY. ” . y d: 3 Classe re 
ge d vinl 35 0-0 La société des mines de Lens, concesslon- 1 fr. 60; 69 Ciâsse, 1 fr. 30. 
naire des chemins de fer de Lens-Sainte-Elisa- Carvin—Plantigeons et vice versa: 2 classe, 
Par arrêts du secrétalre d'Etat à la marine beth à la Bassée-Vio.aines, a au à l'homo- 9 fr. “A: 3° classe, 1 fr. 60. 
et aux colonies en datle du ol janvier 1944. logation ministérielle la proposi! jon dp po Wi ler Carvin Buqu nx ef vice versa : da classe, 


Lei 


fr. 80; 39 classe, 2 fr. 

Bügucux—Faidherbe, Bu queux-Libercourt et 
vice versu: 2¢ classe, 3 fr, 30; Se classe, 2 fr. 50. 
Jantigeons—Libercourt et. vice versa: 2° 


M, Raphaë (Ah rt-Gaston), ingénieur ad- | MUX taux crapres, ies, prix applicables aux 
joint de it classe, a été réintégré, sur sa | VOYAGEUR, bagages el chiens: 
demande, dans le cadre des services techni- 


ianlif) Kë tege? Article ter — V urs ordinaire 
ques et scientifiques de lagricuilure aux co- Article Ler, Voyageurs ordinaires. 

















lonies, pour compter du 6 Lovembre 1915. 1 fr, Ok en 1™ classe; 0 fr. 72 en 2 classe; lasse fr. 80; 3° classe, 2 fr. 80 
+oe 0 fr. 48 en 3° classe, par voyageur ct par kilo- Sir d RUN De, En EE 
mètre. Abaltoir—Faidherbe, Abattolr—Libercourt et 
Dar arrêté i S srélalra r ` ` a + 3 : dre veren * 90 azap ce LO: De pi sp * n 
MI UI © d l 6CI Lalre « d Etat à la erie Article 9 — Militaires et marins. vice versa: 2° classe, 4 Ir. 40; 5* Ciasse, 3 fr. 40. 
et aux colonies en date du 26 janvier 1944, Cary} Paid) i SCH and 
* j ` i ` ws OI r 1 + AT vin Faidherbi , Carvin—Libere our el 
M. Le (Gall Henri), ingénieur de ire classe 0 Ir. 96 en ite classe: 0 fr. 18 en % classe; | pice versa: 2 classe, 5 fr: 3° classe, 3 fr. 80 
des travaux publics des colonies, a été rétro- | 0 fr, 12 en 5* classe, par voyageur et par kiln- (Carvin. le 6 janvier 1944 ) | 
gradé à la 9° classe de son grade, mètlre. vr Aren, ) z 
bé SISCH oe , eee 
Article 15. — Droit d'enregistrement 
Par arrété du secrétaire d'Etat à la marine des bagages. inisti 
t aux colonies en dale du 96 janvier 1911: | NE! Ministère de l'économie nationale 
et aux colonies en date du 26 janvier 1911; 4 f ci is le + de ti A 
i fr. (y compris le droit de timbre), et ces finances 
I. — A de promu dans le cadre général | vw x ae 
des géologues des colonies: Article 99. — Minimum de parcours 
3 km. Sociétés étrangères d'assurances 
Au grade de géologue de 4° classe. es étrangères d'assurances. 
1 + , la (re pi Tarif spécial des abonnements, La société étrangère d'assurances La Bâlolse- 
M. Brenon, géologue assistant de 1™® Classe, à Incendie, ayant s ANE Ale a fait acréer 
M. Brenon a conservé un ae 1 d'ancien- Titre 1%. 一 Moensualités. par Leed be peka à à a! A tall ai 3 
i | | À | V d es . 3 LE ri < d MN ‘ AN sirei 
neté pour services militaires de ö mois Jusqu'à 6 km.: {re classe, 142 fr.; Ze classe compter du (rt avril 1919 Let ie ph > 
22 jours {19 fr. % classe. 78 fr di bn gr: PASS VE E "WER dé- 
"e | mlm “aleni, Zëtteg adla Lt et 13 janvier 1911), un représen- 
IL — Les dispositions du présent arrété Pour chaque kilomètre en excédent: 1° | tant responsable des droits, taxes et | inalités 
nlaçe Ce e ? das gp Ke UI) zU) ITOITS, taxes et penali 
prennent effet pour compter du 4er janvier Classe, 14 bey 2e cla at, 11 fr.; J’ classe, 9 7e irables. à raison de l'agence élablie à Paris 
nt! tir? 1 Ké ta TE à ù Par KC ent A eg D 3 > i? be n v i 14 
VOA, lant GU POIL Ge Fu de ancienneté Titre II ii, ruc Le Peletier, pour des assurances come 
que de la solde, iha Fat plémentaires aux risques incendie et dont leg 
Jusqu'à 6 km.: 10 fr. opérations s’élendent à la France métlropoli- 
: E Pour-chaque kilomètre en excédent: 1 fr. taine et à l'Algérie, tous tes contrats devant 
(Lens, le 12 janvier 1941.) ire souscrils dans Ja métropole, 
AVIS & COMMUNICATIONS ARS Sv Pr nt tte 
eu Mİİ m WEE EE ği vü Ministère de l'économie nationale et des finances. 


Ministère du travail. 
- - TRIBUNAL INTERDEPARTEMENTAL LES DOMMAGES DE GUERRE DE PARIS 


1 


Avis relatif à la préparation au concours pour (Application de l'article unique de Ja lol du 17 juillet 1923.) 
l'emploi de rédacteur des services erté- mis 
TİCUTS. 
e eh e 了 1 i 3 Yy ry” 本 ru r 
| It Concours pour emplo!l de rédac te 11 + dp Ki A \ | e i) + N () | İ | | : \ | Í ( N 
Igat - . ay 4 à 4 + 4 
services extérieurs du ministère du travail i ) 1 
aura leu au cours du mois d- mai 1914. 


- 一 — —— 











Le ministère du travail organise une prépa- Conformément aux dispositions de l'article unique de ta loi du 17 juillet 1928, les iniéressés 
TAlIOR FEIS à Ce concours à Compier du | dont les noms suivent sont avisés que dans ies audiences indiquées ci dessous, le tribunal 
] février 1914. Celle préparalion sera assurée | inlerdépartemental des dommages ae guerre de Faris a slaluğ sur leurs demande d'indem 
potan pro.esseur agree de Vl niversile, un nites de dommages de euer, > SUr LU gs la NUES 11 , 

idite ur au consen d 上 at ct des fonction- Le présent avis a été également affiché A la porte de la mairie du lieu du dommage 
ni res du e 'nistöre du travali. ee Les intéressés sont avisés que celle publication fait courir le délai de recours devant la 

Pour les inscriptions et tous renseignements | commission supérieure des dommages de guerre dei A 
concern nt ja préparation, s'adresser au mi- v ri À 
nistère du travail (direction de Vadminislra- 一 一 一 一 
tion générale et du personnel, 6 bureau), os 
4, place de Fontenoy, Paris (79), ere NOMS ET PRENOMS LIEU DU DOMMAGE se 

=o BI? Sg SE Aë $+ EE re cawcpgortes 
izi dossiers des sinistrés, des 

Ministère de la production industriel!e eli NM Bësse dommages 

et des communications, g Ttec M SE E DN et ou EN 一 一 





d ap bp e Kg e öde Audience du 14 avril 1943. 
TARIFS DE TRANSPORT 


o 0017 b nsoris X veu S..4000060600000 Mérig ac | sir e kr er , 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRET LENERAL 9617 B iConsorts Bouygues Mérignac .......... | Gironde ess, 3 catégorie, 





Audience du 9 novembre 1943. 





Propositions de iarifs p'ésentecs 9622 B (Mile Garrigue,,....,....s.o.sssses Mérignac seso. sos. | Girondo osos.. 3° catégorie 
a homologation ministérielle, 9633 B IM. Boudin LAImÉI, ennen ene | WüTINOTIVING ...... | Marne e eene 2° catégorie, 
— 9634 B |M. Lemaire....cccccccecccccvccces| N ns, 17, rue de | Marne ween, | 2° caté gorio, 

CG. 

La Société nationale des chemins de fer 9636 B # Dupont AER 9 — 62, un Marne A Ce catécoria 
francais a soumis a l'homologalion ministe- | Merfy pr e+ ha ” ; 
riche la proposilion de modifier, à partir du 9638 B İM, Colubi (Marcel)..cscesteccsees. | REINS, 75, rug de | Marne suen 2° Catégorie 
(5 mars 1941, comme il est indiqué cl-après. | | Venise. | eek 
le tari spécial G.Y A? 2 chapitre 1, Sec- 9639 R Mille Francois (AMOR cotecceves | Villedommange ... | Marne ERT A % catdgorle 
tion H: 9625 B IHéritiers de Mlle Mazebrouck | Wattrelos TTT se catégorie, 

o Mainz comme suit, Je texte dı a _ (Marie). $ 
EN =a a nda de la section ah ae 9612 B (Consorts Verbrugghe,....ssees... | Armentières, 8, rue Nord we 3° catégorie. 
G. V. ne 29, chapitre A: Denis-Papin, ` 


1 ` 


Les 1671: 16 pr Avi ue au W lragraphe {er - Jae- m eeemm。 oe mg e a pp 








一 ~- ww e e ve 


(art, 2 à 18) du préser aj chapitre en ce qui ~ Vichy. — Imprimerie spéciale, — Le Directeur des Journaux officiels; R. Bayı )N-TAROE。 
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LOI DU "ër FEVRIER 1944 


sanctionnant Les obligations des employeurs au 
regard des nesures de contréle d'emploi de la 
main d'oeuvre, 


Le Chef du Gouvernement - Vu les actes censtitu- 
ticnnels N° I2 « J2bis le Conseil de cabinet 
entendu, Decrete : 


—- 
一 一 一 


article Ier = Sera passible d'une amende admi- 
nistretive de 1.000 à 122.500 fs tout employeur, 
qui, par négligence su mauvaise volonté, aura 
perte entrave aux mesures ndminis tratives con- 
cernant le csntrôle de l'emploi de la main-d' 
oeuvre. 


Il en sera ainsi lorsque l'employeur : 


19.— N’sura pas repondu correctement et 
dans les délais qui lui sont inpartis aux deman- 
des de dpcunents ou de renseignements qui lui 
auront éte adresses par L'adninistration respon- 
sable de h'enplei de la main-d'oeuvre, ces de- 
mandes devant être établies conformément à des 
arrêtés, decisions cu circulaires ministeriels de 
dont la publicité aura ete 

2° = Ne se sera pas »forme aux pres- 
cripticns concernant l'enbauchage, le liceencie- 
ment et le placement de la main-d'oeuvre, 


39 = Ne se sera pas conformé, dans les 
delais inpartis, aux prescriptions auxquelles 
il est nsujetti, concernant les mutations de 
main-d'oeuvre. 


Article 2.- L'arrêté préfectoral prononçant 
l'amende prévue à l'Art. Ier ci-dessus pourra, 
s'il y a lieu, fixer un délai à l'employeur 

pour l'éxécution des sbligations qui lui incem- 
bent. Passe ce délàäi, à défaut d'éxécution, 
l'employeur sera passible d'une amende nsuvelle 
de 1.600 à I5.000 Fs par jour de retard. 


Article 5.- Les décisions du préfet prononçant 
les amendes prévues aux art. ler et 2 ci-dessus, 
valent titre éxécutoire à l'encontre du débiteur, 
L'amende est reccuvrée comme L'anende pénale 
peononcee per de cision judiciaire. Elle est assor- 
tie du privilege accorde au [reser pat la Lei 
du > Septembre 1907, modifiée par La loi du I7 
Juin 1958. 


SA + 7... . 
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SS ` Soğ 
Pee L suite ) 
artic le 4.- Tout arrêté d'internement adminis- 
| centre un emplo sur par application 
[8 Nevembre 1939 et de la loi dü 
1949, en raison d'un manguenent de 
nployeur à ses obligatiens en naniere de 
SÉ e de 上 mplei de la main-d'oeuvre, a, en o 
ce 3 1 concerne la recherche et l'arrestation de 
La personne qui en fait L'objet, teus les effets 
attachés au mandat d'arrêt et permet, en eutre, 
de procéder à ces fins à toutes perg wiel tens 
utiles, Sans restriction, 
# article 5.- Indépendannent des sanctiens PE- 


vues aux art. ler & 2 du présent décret, l'em- 
E E pourra être tenu de verser au Seceurs 
tional, pour Stre affecté aux oeuvres desti- 
nies a améliorer la conditicn scciale des tra- 
Beilleurs ou de leur fanille, une somme dent 
Le montant sera caleulé en fonction du nombre e 
des salaires des travailleurs objet de l'in- 
fraction relev 


ct 


ET 


++ 


tion du présent article 
nr -rrètes du ministre rot ni 

- 3 ie nationale et aux Fi- 
nances et du ninistre secretaire eg nu tra- 


article 6 .— La loi du 26 sout 1943 complétant 
a Le o Juin 194: sanctionnant les obli- 
gations relatives au service du travail obliga- 


article 7.~ Le présent décret 
Journal Vfficiel et éxcecuté comme loi de k'ftat, 
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